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PROJET DE LOI  
AUTORISANT LA RATIFICATION DE L’ACCORD ENTRE  

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L’UNION EUROPÉENNE 
VISANT À L’APPLICATION, EN CE QUI CONCERNE  

LA COLLECTIVITÉ DE SAINT-BARTHÉLEMY, DE LA 
LÉGISLATION DE L’UNION SUR LA FISCALITÉ DE 

L’ÉPARGNE ET LA COOPÉRATION ADMINISTRATIVE DANS 
LE DOMAINE DE LA FISCALITÉ 

Article unique 

Est autorisée la ratification de l’accord entre la République française et 
l’Union européenne visant à l’application, en ce qui concerne la collectivité 
de Saint-Barthélemy, de la législation de l’Union sur la fiscalité de 
l’épargne et la coopération administrative dans le domaine de la fiscalité, 
signé à Bruxelles le 17 février 2014, et dont le texte est annexé à la 
présente loi1. 

 

                                                 

1 Nota : voir le document annexé au projet de loi n° 2550. 
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